
 

 
EXTRAIT DU PROCES VERBAL DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

SEANCE DU 11 JUIN 2026 
69ème Séance 

 
Le onze juin deux mille vingt-six à douze heure trente, les administrateurs de l’Etablissement Public 
Foncier Agen-Garonne se sont réunis, au siège de l’EPFL Agen Garonne – 8 rue André Chénier – 47 000 
Agen. 
 
Le conseil d’administration délibère valablement lorsque la majorité de ses membres sont présents ou 
représentés (article L324-7 du code de l’urbanisme). 
 
Après avoir constaté que 13 administrateurs sur 13 que compte l’EPFL Agen-Garonne sont présents, la 
68ème séance du conseil d’administration de l’EPFL Agen-Garonne est ouverte par Monsieur Jean-
Michel LAFUENTE, doyen de l’Assemblée délibérante, 
 
Total des droits de vote :     13 voix 
 
Etaient présents :  
 

Paul BONNET Membre titulaire Philippe SOFYS Membre titulaire 

Olivier GRIMA Membre titulaire Emmanuel FAURE Membre titulaire 

Jean-Michel LAFFUENTE Membre titulaire Brigitte BRUSQUANT Membre titulaire 

Gilles FREMY Membre titulaire Anne-Marie MASSARDI Membre titulaire 

Jean-Marc Gilly Membre titulaire Thierry VALETTE Membre titulaire 

Dominique MILANI Membre titulaire Giuseppe NOCERA Membre titulaire 

Paul VO VAN Membre suppléant   

 
 
Etaient également présents :  
 

Georges RIVES EPFL Agen-Garonne – Directeur 

Christelle ROSSETTO EPFL Agen-Garonne – Chargée d’opérations 

Christelle GARBINO Agglomération d’Agen – Directrice DEAT 

 
Le conseil d’administration réunissant un quorum de 100 % peut délibérer. 
 
Monsieur Jean-Michel Laffuente souhaite la bienvenue aux membres du conseil d’administration. 
Madame Brigitte Brusquant est désignée comme secrétaire de séance.  
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DELIBERATION 2026-15 : ELECTION DU PRESIDENT ET VICE PRESIDENT  
 

Par délibération en date du 12 septembre 2023, l’assemblée générale de l’EPFL Agen-Garonne a 
approuvé la modification statutaire proposée par le conseil d’administration dans sa séance du 25 
juillet 2023.  
 
Les nouveaux statuts prennent en compte l’extension du périmètre de l’établissement, approuvée par 
arrêté préfectoral en date du 20 octobre 2022, ainsi que l’exercice des attributions dévolues à 
l’assemblée générale par le conseil d’administration, dès lors que l’établissement ne comporte qu’un 
seul membre. 
 
Par délibération en date 23 avril 2026, le conseil communautaire de l’Agglomération d’Agen a désigné 
13 membres titulaires et 13 membres suppléments pour siéger au conseil d’administration de l’EPFL 
Agen-Garonne. 
 
Considérant le renouvellement des membres du conseil d’administration, il convient d’élire le 
Président et le Vice-Président de l’EPFL Agen-Garonne. 
 
Comme prévu dans le code général des collectivités territoriales et dans le règlement intérieur de l’EPFL 
Agen-Garonne, dès lors qu’il s’agit de procéder à une désignation ou une représentation les votes sont 
faits à scrutin secret. 
 
Après avoir constaté que treize membres sont présents, il est procédé à l’élection du Président et du 
Vice-Président à bulletins secrets. 

 
 

1. ELECTION DU PRESIDENT 
 
Le doyen de l’assemblée, monsieur Jean-Michel Lafuente procède à l’appel à candidature pour la 
fonctions de président de l’EPFL Agen-Garonne.   
 
Monsieur Paul Bonnet indique qu’il souhaite se porter candidat pour exercer la fonction de Président 
de l’EPFL Agen-Garonne. 
 
La candidature est soumise au vote à bulletins secrets du conseil d’administration. Chaque membre, a 
remis son bulletin de vote fermé sur papier. Après dépouillement, les résultats sont les suivants :  
   

Nombre de voix obtenues :  13   
Blanc :       0 
Abstention :      0 
   

Monsieur Bonnet ayant obtenu l’unanimité des votes des administrateurs présents, a été proclamé 
président de l’EPFL Agen-Garonne et assure dès lors la présidence de la séance. 
 

2. ELECTION DU VICE PRESIDENT 
 
Le président, monsieur Paul Bonnet procède à l’appel à candidature pour la fonction de vice-
président. Un poste est à pourvoir au titre de l’article 8 des statuts de l’EPFL Agen-Garonne. 
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Deux candidatures sont enregistrées, celle de madame Brigitte Brusquant et celle de monsieur Laurent 
Bruneau pour le poste de vice-président.  
 
La candidature est soumise au vote à bulletins secrets du conseil d’administration. Chaque membre, a 
remis son bulletin de vote fermé sur papier. Après dépouillement, les résultats sont les suivants :  
 

Nombre de voix obtenues par Brigitte Brusquant :    10 
Nombre de voix obtenues par Laurent Bruneau :    1 

 Blanc :          2 
 Abstention :        0 
 
Madame Brigitte Brusquant ayant obtenu la majorité des votes à l’issue du vote à bulletins secrets 
des administrateurs, a été proclamée vice-présidente. 

 
************* 

 

VU les articles L.324-1 et suivants du code de l’urbanisme relatifs aux établissements publics fonciers 

locaux, 

VU l’arrêté préfectoral du 24 décembre 2010 portant création de l’Etablissement Public Foncier Local 
Agen-Garonne et en approuvant les statuts, 
 
VU l’arrêté préfectoral du 20 octobre 2022 portant extension du périmètre de l’Etablissement public 
foncier local Agen-Garonne au périmètre de la communauté d’Agglomération d’Agen,  
 
VU les statuts de l’EPFL Agen-Garonne et son règlement intérieur modifiés en date du 12 septembre 
2023, 
 
VU la délibération du 27 novembre 2023 portant sur les délégations du conseil d’administration au 
directeur de l’EPFL Agen-Garonne,  
 

************* 
 

Après en avoir délibéré, le conseil d’administration décide : 
 

• D’ELIRE Monsieur Paul Bonnet en qualité de président de l’EPFL Agen-Garonne, 
 

• D’ELIRE Madame Brigitte Brusquant en qualité de vice-présidente de l’EPFL Agen-Garonne.  
 
 
 

 
 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 
 
Pour extrait conforme 
Le Président, 

 
 
Paul BONNET 

Le Président : 
 
▪ Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
▪ Informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour 

excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Bordeaux dans 
un délai de deux mois à compter des formalités de publication et 
de transmission en Préfecture  

 
Convocation le 01/06/2026 
 
Télétransmission le 15/06/2026 
 
Publication le 16/06/2026 
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DELIBERATION 2026-16 : ADOPTION D’UN GUIDE SUR LA PREVENTION DES CONFLITS 
D’INTERETS – 2ième VERSION 

 

Depuis 2013, la prévention des conflits d’intérêts fait l’objet d’une attention renforcée des pouvoirs 
publics. Elle constitue une obligation incontournable pour les élus et les agents publics.  
 
Les lois du 22 décembre 2021 et du 21 février 2022 ont apporté des clarifications juridiques visant à 
identifier plus facilement les situations de prises illégales d’intérêts et à apporter des exceptions pour 
les communes de moins de 3 500 habitants. 
 
Afin de prévenir des situations de conflits d’intérêts, les membres du conseil d’administration ont 
adopté un guide sur la prévention des conflits d’intérêts s’adressant aux élus mais également aux 
salariés de l’établissement, par délibération en date du 27 novembre 2023. 
 
L’élection des nouveaux membres élus au sein du conseil d’administration de l’EPFL Agen Garonne est 
une opportunité de porter ce guide à connaissance de l’ensemble des membres des instances de l’EPFL 
Agen Garonne et de réaliser une actualisation de celui-ci en intégrant le dispositif de protection des 
lanceurs d’alerte, ainsi que la réforme des gestionnaires publics de 2022.  
 

************* 
 
VU le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 1111-6, 
 
VU les lois n°2013-907 du 11 octobre 2013 et n°2015-366 du 31 mars 2015 portant sur les conflits 
d’intérêts, 
 
VU la loi n°2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institution judiciaire 
 
VU la loi n°2022-217 du 21 février 2022 dite « 3DS » 
 
VU le code du travail et notamment les articles L. 1222-9 et suivants, 
 
VU les articles L.324-1 et suivants du code de l’urbanisme relatifs aux établissements publics fonciers 
locaux, et notamment l’article R. 324-3,  
  
VU l’arrêté préfectoral du 24 décembre 2010 portant création de l’Etablissement Public Foncier Local 
Agen-Garonne et en approuvant les statuts, 
 
VU l’arrêté préfectoral du 20 octobre 2022 portant extension du périmètre de l’établissement public 
foncier local Agen-Garonne au périmètre de la communauté d’Agglomération d’Agen,  
 
VU les statuts de l’EPFL Agen-Garonne et son règlement intérieur modifiés en date du 12 septembre 
2023, 
 
VU la délibération du 8 décembre 2011 portant sur les délégations du Conseil d’Administration au 
directeur de l’EPFL Agen-Garonne,  
 
CONSIDERANT qu’il y a lieu de poursuivre la prévention des conflits d’intérêts dans le cadre de la 
moralisation de la vie publique, auprès des élus et du personnel de l’EPFL Agen-Garonne, 
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CONSIDERANT qu’il y a lieu d’actualiser le guide sur la prévention des conflits d’intérêts à l’usage des 
membres élus de l’EPFL ainsi qu’aux salariés,   
 

************* 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité, le conseil d’administration décide : 

 

• D’ADOPTER le guide sur la prévention des conflits d’intérêts pour les élus et salariés de l’EPFL 
Agen-Garonne soumis à validation dans son intégralité, 

 

• D’AUTORISER le directeur de l’EPFL Agen-Garonne à signer tous les actes et conventions 
nécessaires à l’application de la présente délibération.  
 

 
 
 
 
 Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

 
Pour extrait conforme 
Le Président, 

 
 
Paul BONNET 

Le Président : 
 
▪ Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
▪ Informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour 

excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Bordeaux dans 
un délai de deux mois à compter des formalités de publication et 
de transmission en Préfecture  

 
Convocation le 01/06/2026 
 
Télétransmission le 15/06/2026 
 
Publication le 16/06/2026 
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DELIBERATION 2026-17 : DELEGATION DE POUVOIRS AU DIRECTEUR 
 

Monsieur le président expose que les pouvoirs propres du directeur sont issus de l’article L. 324-6 de 
l’urbanisme : 
 

- Le directeur est ordonnateur des dépenses et recettes, 
- Il représente l’établissement en justice et dans tous les actes de la vie civile,  
- Il passe des contrats et signe tous les actes pris au nom de l’établissement, 
- Il prépare et exécute les décisions de l’assemblée général et du conseil d’administration,  
- Il recrute le personnel et a autorité sur lui, il peut déléguer sa signature. 

 
Le code de l’urbanisme prévoit dans son article R 324-2 que le conseil d’administration puisse déléguer 
certaines de ses compétences au directeur. En outre, les statuts prévoient que le directeur puisse être 
chargé d’autres attributions par délégation du conseil d’administration.  
 
Suite à la modification des statuts approuvée lors de l’assemblée générale du 12 septembre 2023, et 
à l’installation du nouveau conseil d’administration, monsieur le président propose d’actualiser la 
délégation de pouvoirs attribués au directeur datant du 27 novembre 2023. 
 
Le président précise que certaines missions doivent être menées par le directeur afin de permettre à 
l’établissement de fonctionner dans les meilleurs délais.  
 
Le président propose au conseil d’administration de déléguer les compétences au directeur dans les 
termes suivants :  
 

- Il est autorisé à exercer les droits de préemption ou de priorité dont l’Etablissement est 
titulaire, et à le représenter dans le cadre de ces procédures devant les juridictions 
administratives et judiciaires. Il rend compte de l’exercice de ces préemptions et de droit 
de priorité au conseil d’administration suivant. 

 
- Il est autorisé à gérer les procédures d’expropriation et de délaissement, et à représenter 

l’Etablissement devant les juridictions administratives et judiciaires. 
 
- Il est autorisé à signer les conventions de portage foncier et tous avenants à ces 

conventions relatives aux opérations d’acquisition par l’Etablissement après approbation 
du conseil d’administration. 

 
- Il est autorisé à prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution 

et le règlement des marchés et des accords-cadres sans condition de seuil, ainsi que toute 
décision concernant leurs avenants dans le respect du code de la commande publique. Il 
préside de fait la commission d’appel d’offres. 

 
- Il est autorisé à signer les conventions de groupement de commande, de délégation de 

maitrise d’ouvrage, et tous contrats nécessaires pour pourvoir aux besoins de 
l’établissement en matière de fournitures, services et travaux dans le respect de la 
commande publique. 

 
- Il est autorisé à signer tous les baux qui confèrent des droits réels, après approbation du 

conseil d’administration. 
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- Il est autorisé à participer aux adjudications d’immeubles ou peut se faire représenter par 

un avocat dans ces procédures pour satisfaire la demande d’acquisitions immobilières des 
adhérents de l’établissement. 

 
- Il est autorisé à engager et fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des 

avocats, notaires, huissiers de justice, experts. 
 
- Il est autorisé à engager au nom de l’établissement les actions en justice ou défendre 

l’établissement dans les actions intentées contre lui, transiger avec les tiers après accord 
de l’adhérent. 

 
- Il prend de fait toutes les décisions nécessaires au recrutement du personnel et les 

éventuelles ruptures de contrat de travail, conformément aux statuts du personnel. 
 

- Il est autorisé à contractualiser des lignes de trésorerie à hauteur d’un million d’euros par 
an, 

 
- Il est autorisé à contractualiser des emprunts dans la limite de 2 millions d’euros, 

 
- Il est autorisé à négocier des réaménagements de dettes sur les encours existants. 

 
 

************* 
 
VU les articles L.324-1, L.324-6 et suivants du code de l’urbanisme relatifs aux établissements publics 
fonciers locaux, 
 
Vu l’article R. 324-2 du code de l’urbanisme,  
  
VU l’arrêté préfectoral du 24 décembre 2010 portant création de l’Etablissement Public Foncier Local 
Agen-Garonne et en approuvant les statuts, 
 
VU l’arrêté préfectoral du 20 octobre 2022 portant extension du périmètre de l’établissement public 
foncier local Agen-Garonne au périmètre de la communauté d’Agglomération d’Agen,  
 
VU les statuts de l’EPFL Agen-Garonne et son règlement intérieur modifiés en date du 12 septembre 
2023, 
 
VU la délibération du 27 novembre 2023 portant sur les délégations du Conseil d’Administration au 
directeur de l’EPFL Agen-Garonne,  
 
CONSIDERANT la nécessité que certaines missions soient menées par le directeur afin que 
l’établissement fonctionne dans les meilleurs délais, 
 
 

************* 
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Après en avoir délibéré à l’unanimité, le conseil d’administration décide : 

 

• DE CONFIRMER LES POUVOIRS DU DIRECTEUR de la manière suivante :   
 
Le conseil d’administration constate que les pouvoirs propres du directeur issus de l’article L. 
324-6 de l’urbanisme et de l’article 10 des statuts sont les suivants :  
 
- Il est ordonnateur des dépenses et des recettes,  
- Il représente l’établissement ne justice dans tous les actes de la vie civile,  
- Il passe tout contrat et signe tous les actes pris au nom de l’établissement,  
- Il prépare et exécute les décisions du conseil d’administration, 
- Il recrute le personnel et a autorité sur lui,  
- Il peut déléguer sa signature. 

 
 

• DE DELEGUER LES COMPETENCES AU DIRECTEUR dans les termes suivants, conformément à 
l’article R. 324-2 du code de l’urbanisme : 
 
- Il est autorisé à exercer les droits de préemption ou de priorité dont l’Etablissement est 

titulaire, et à le représenter dans le cadre de ces procédures devant les juridictions 
administratives et judiciaires. Il rend compte de l’exercice de ces préemptions et de droit 
de priorité au conseil d’administration suivant, 

 
- Il est autorisé à gérer les procédures d’expropriation et de délaissement, et à représenter 

l’Etablissement devant les juridictions administratives et judiciaires, 
 
- Il est autorisé à signer les conventions de portage foncier et tous avenants à ces 

conventions relatives aux opérations d’acquisition par l’Etablissement après approbation 
du conseil d’administration, 

 
- Il est autorisé à prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution 

et le règlement des marchés et des accords-cadres sans condition de seuil, ainsi que toute 
décision concernant leurs avenants dans le respect du code de la commande publique. Il 
préside de fait la commission d’appel d’offres, 

 
- Il est autorisé à signer les conventions de groupement de commande, de délégation de 

maitrise d’ouvrage, et tous contrats nécessaires pour pourvoir aux besoins de 
l’établissement en matière de fournitures, services et travaux dans le respect de la 
commande publique, 

 
- Il est autorisé à signer tous les baux qui confèrent des droits réels, après approbation du 

conseil d’administration, 
 
- Il est autorisé à participer aux adjudications d’immeubles ou peut se faire représenter par 

un avocat dans ces procédures pour satisfaire la demande d’acquisitions immobilières des 
adhérents de l’établissement, 
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- Il est autorisé à engager et fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des 
avocats, notaires, huissiers de justice, experts, 

 
- Il est autorisé à engager au nom de l’établissement les actions en justice ou défendre 

l’établissement dans les actions intentées contre lui, transiger avec les tiers après accord 
de l’adhérent, 

 
- Il prend de fait toutes les décisions nécessaires au recrutement du personnel et les 

éventuelles ruptures de contrat de travail, conformément aux statuts du personnel, 
 

- Il est autorisé à contractualiser des lignes de trésorerie à hauteur d’un million d’euros par 
an, 

 
- Il est autorisé à contractualiser des emprunts dans la limite de 2 millions d’euros, 

 
- Il est autorisé à négocier des réaménagements de dettes sur les encours existants. 
 

 
 
 
 
 Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

 
Pour extrait conforme 
Le Président, 
 

 
Paul BONNET 

Le Président : 
 
▪ Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
▪ Informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour 

excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Bordeaux dans 
un délai de deux mois à compter des formalités de publication et 
de transmission en Préfecture  

 
Convocation le 01/06/2026 
 
Télétransmission le 15/06/2026 
 
Publication le 16/06/2026 
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DELIBERATION 2026-18 :  DESIGNATION D’UN REPRESENTANT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DE  L’EPFL AGEN-GARONNE AU CNAS 

 
Monsieur le Président invite le conseil d’administration à se prononcer sur la mise en place de prestations 
sociales pour le personnel de l’Etablissement Public Foncier Local Agen Garonne. 
 
Monsieur le Président informe les membres du conseil d’administration que le CNAS est organisme 
national qui a pour objet l’amélioration des conditions de vie des personnels de la fonction publique 
territoriale, des établissements publics et de leurs familles. 
 
Le CNAS est régie en association loi 1901 à but non lucratif, créée le 28 juillet 1967, dont le siège est situé 
Immeuble Galaxie, 10 bis parc Ariane 1, CS 30406, 78284 Guyancourt Cedex. 
 
A cet effet, il propose à ses bénéficiaires un très large éventail de prestations (aides, secours, prêts 
sociaux, vacances, loisirs, culture, chèques-réduction… : voir liste exhaustive fixée dans le règlement « les 
prestations modalités pratiques) qu’il fait évoluer chaque année afin de répondre à leurs besoins et à leurs 
attentes. 
 
Monsieur le Président donne lecture au conseil d’administration de la fiche de présentation des instances 
du CNAS et du rôle du délégué local. 
 

*********** 
 
Vu l’article L 324-1 du code de l’urbanisme relatif aux établissements publics fonciers locaux, 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2010-358-0001 du 24 décembre 2010 portant création de l’Etablissement Public 

Foncier Agen Garonne, et en approuvant ses statuts, 

Vu la délibération n°2023-17 en date du 25 juillet 2023 prise en conseil d’administration de l’EPFL Agen 

Garonne approuvant la révision des statuts et du règlement intérieur de l’Etablissement Public Foncier 

Local Agen Garonne, 

Vu la délibération n°2023-31 du 27 novembre 2023 portant sur les délégations du conseil d’administration 

de l’EPFL Agen Garonne au directeur, 

Vu l’article 70 de la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale selon 
lequel : « l’assemblée délibérante de chaque collectivité territoriale ou le conseil d’administration d’un 
établissement public local détermine le type des actions et le montant des dépenses qu’il entend engager 
pour la réalisation des prestations prévues à l’article 9 de la loi N° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits 
et obligations des fonctionnaires, ainsi que les modalités de leur mise en œuvre », 
 
Vu l’article 25 de la loi n°2001-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire et à la 
modernisation du recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de travail dans la fonction 
publique territoriale : les collectivités locales et leurs établissements publics peuvent confier à titre 
exclusif la gestion de tout ou partie des prestations dont bénéficient les agents à des organismes à but 
non lucratif ou à des associations nationales ou locales régies par la loi du 1er juillet 1901 relative au 
contrat d'association, 
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*********** 

 
Après en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil d'Administration décide : 

• DE POURSUIVRE  l’action Sociale en faveur du personnel en adhérant au CNAS  
 

• DE DESIGNER Madame Brigitte Brusquant, membre de l’organe délibérant, en qualité de 
déléguée élue notamment pour participer à l’assemblée départementale annuelle du CNAS. 

 
 

 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

 

Pour extrait conforme 

Le Président, 

 
Paul BONNET 

Le Président : 
▪ Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet 

acte 
▪ Informe que la présente décision peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif 
de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des 
formalités de publication et de transmission en Préfecture  

 
Convocation le 01/06/2026 
 
Télétransmission le 15/06/2026 
 
Publication le 16/06/2026 
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EXTRAIT DU PROCES VERBAL DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

SEANCE DU 11 JUIN 2026 
69ème Séance 

 
Le onze juin deux mille vingt-six à douze heure trente, les administrateurs de l’Etablissement Public 
Foncier Agen-Garonne se sont réunis, au siège de l’EPFL Agen Garonne – 8 rue André Chénier – 47 000 
Agen. 
 
Le conseil d’administration délibère valablement lorsque la majorité de ses membres sont présents ou 
représentés (article L324-7 du code de l’urbanisme). 
 
Après avoir constaté que 13 administrateurs sur 13 que compte l’EPFL Agen-Garonne sont présents, la 
68ème séance du conseil d’administration de l’EPFL Agen-Garonne est ouverte par Monsieur Jean-
Michel LAFUENTE, doyen de l’Assemblée délibérante, 
 
Total des droits de vote :     13 voix 
 
Etaient présents :  
 

Paul BONNET Membre titulaire Philippe SOFYS Membre titulaire 

Olivier GRIMA Membre titulaire Emmanuel FAURE Membre titulaire 

Jean-Michel LAFFUENTE Membre titulaire Brigitte BRUSQUANT Membre titulaire 

Gilles FREMY Membre titulaire Anne-Marie MASSARDI Membre titulaire 

Jean-Marc Gilly Membre titulaire Thierry VALETTE Membre titulaire 

Dominique MILANI Membre titulaire Giuseppe NOCERA Membre titulaire 

Paul VO VAN Membre suppléant   

 
 
Etaient également présents :  
 

Georges RIVES EPFL Agen-Garonne – Directeur 

Christelle ROSSETTO EPFL Agen-Garonne – Chargée d’opérations 

Christelle GARBINO Agglomération d’Agen – Directrice DEAT 

 
Le conseil d’administration réunissant un quorum de 100 % peut délibérer. 
 
Monsieur Jean-Michel Laffuente souhaite la bienvenue aux membres du conseil d’administration. 
Madame Brigitte Brusquant est désignée comme secrétaire de séance.  
  



 

 
 

DELIBERATION 2026-19 : CONTRACTUALISATION D’UN EMPRUNT DE 600 000 € AVEC LA  
BANQUE POSTALE 

 
Monsieur le Président informe les membres du conseil d’administration des opérations de portage 
pour lesquelles l’EPFL Agen-Garonne est sollicité sur l’exercice budgétaire en cours.  
 
Il s’agit principalement d’interventions foncières en centres anciens, par délégation du droit de 
préemption urbain ou acquisitions amiables, sur un tissu urbain à renouveler ou à réhabiliter, dans une 
logique de densification et d’attractivité des centres-villes et centres-bourgs. Ces interventions entrent 
parfaitement dans les axes d’interventions de l’EPFL Agen-Garonne, définis dans le PPI 2020-2025 
approuvé lors de l’assemblée générale de l’EPFL du 12 septembre 2023. 
 
Ces nouvelles acquisitions nécessitent pour l’EPFL Agen-Garonne de contractualiser un nouvel emprunt 
pour assurer la bonne exécution budgétaire de l’Etablissement et acquérir le foncier négocié, malgré 
le vote et la mise en place de la TSE par délibération en date du 20 mars 2025 pour un produit de 
400 000 €.  
 
Monsieur le directeur rappelle également la ligne de trésorerie ouverte au cours de l’exercice 2025 
avec la Caisse d’Epargne Aquitaine Poitou Charentes pour faciliter les paiements et les flux de trésorerie 
sur l’exercice en cours.  
 
Une consultation bancaire auprès des établissements bancaires a été lancée.  
 
Après étude, le conseil d’administration a décidé de retenir la proposition de La Banque Postale dont 
les caractéristiques sont détaillées dans l’offre annexée à la présente délibération. 
 
Monsieur le Président propose aux membres du conseil d’administration de donner pouvoir au 
directeur pour contractualiser cet emprunt aux conditions définies ci-dessus.  
 
 

******** 

 
VU les articles L.324-1 et suivants du code de l’urbanisme relatifs aux établissements publics fonciers 
locaux, 
  
VU l’arrêté préfectoral du 24 décembre 2010 portant création de l’Etablissement Public Foncier Local 
Agen-Garonne et en approuvant les statuts, 
 
VU l’arrêté préfectoral du 20 octobre 2022 portant extension du périmètre de l’Etablissement public 
foncier local Agen-Garonne au périmètre de la communauté d’Agglomération d’Agen,  
 
VU les statuts de l’EPFL Agen-Garonne et son règlement intérieur modifiés en date du 12 septembre 
2023, 
 
VU la délibération du 27 novembre 2023 portant sur les délégations du conseil d’administration au 
directeur de l’EPFL Agen-Garonne,  
 
CONSIDERANT le besoin de financement exprimé pour les acquisitions foncières pour l’année 2026, 
 

******** 



 

 
 

 

Le conseil d’administration, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

• AUTORISE le directeur à contractualiser un emprunt de 600 000 € avec La Banque Postale dont 
les caractéristiques sont détaillées dans l’offre annexée à la présente délibération,  

 
 

• AUTORISE le directeur de l’EPFL Agen-Garonne à signer tous les actes et conventions 
nécessaires à l’application de la présente délibération,  
 

 
 
 

 
 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 
 
Pour extrait conforme 
Le Président, 
 

 
Paul BONNET 

Le Président : 
 
▪ Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
▪ Informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour 

excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Bordeaux dans 
un délai de deux mois à compter des formalités de publication et 
de transmission en Préfecture  

 
Convocation le 01/06/2026 
 
Télétransmission le 15/06/2026 
 
Publication le 16/06/2026 
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EXTRAIT DU PROCES VERBAL DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
SEANCE DU 11 JUIN 2026 

69ème Séance 
 

Le onze juin deux mille vingt-six à douze heure trente, les administrateurs de l’Etablissement Public 
Foncier Agen-Garonne se sont réunis, au siège de l’EPFL Agen Garonne – 8 rue André Chénier – 47 
000 Agen. 
 
Le conseil d’administration délibère valablement lorsque la majorité de ses membres sont présents 
ou représentés (article L324-7 du code de l’urbanisme). 
 
Après avoir constaté que 13 administrateurs sur 13 que compte l’EPFL Agen-Garonne sont présents, 
la 68ème séance du conseil d’administration de l’EPFL Agen-Garonne est ouverte par Monsieur Jean-
Michel LAFUENTE, doyen de l’Assemblée délibérante, 
 
Total des droits de vote :     13 voix 
 
Etaient présents :  
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Olivier GRIMA Membre titulaire Emmanuel FAURE Membre titulaire 

Jean-Michel LAFFUENTE Membre titulaire Brigitte BRUSQUANT Membre titulaire 
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Dominique MILANI Membre titulaire Giuseppe NOCERA Membre titulaire 
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Georges RIVES EPFL Agen-Garonne – Directeur 

Christelle ROSSETTO EPFL Agen-Garonne – Chargée d’opérations 

Christelle GARBINO Agglomération d’Agen – Directrice DEAT 

 
Le conseil d’administration réunissant un quorum de 100 % peut délibérer. 
 
Monsieur Jean-Michel Laffuente souhaite la bienvenue aux membres du conseil d’administration. 
Madame Brigitte Brusquant est désignée comme secrétaire de séance.  
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DELIBERATION 2026-20 :  COMMUNE D’AGEN – RETROCESSION DE FIN DE PORTAGE – 
IMMEUBLE 170 BOULEVARD DE LA REPUBLIQUE 

 
En 2022, La commune d’Agen a sollicité l’intervention l’EPFL Agen-Garonne pour procéder à 
l’acquisition amiable, d’un immeuble à usage mixte (local commercial en rez-de-chaussée avec 
appartement au-dessus), cadastré parcelle BE n° 549, d’une superficie cadastrale de 96 m². 
 
La maitrise foncière de cette parcelle répond à l’étude pré-opérationnelle de la nouvelle OPAH-RU 
menée par « Le Creuset Méditerranée » qui a mis en exergue la nécessité d’intervenir sur le 
boulevard de la République, artère principale du centre-ville d’Agen nécessitant une revitalisation 
commerciale et la rénovation d’habitats existants. 
 
Cette acquisition vient en complément d’une précédente acquisition réalisée par voie de préemption 
de la parcelle mitoyenne (BE n°550) et permet ainsi la maitrise foncière d’une emprise stratégique 
située au carrefour du boulevard de la république et de la rue des remparts du Pin, s’inscrivant dans 
une volonté de remembrement urbain permettant, après travaux, de proposer des surfaces 
commerciales optimisées et des logements de qualité. 
 
Le 27 septembre 2022, l’EPFL Agen-Garonne s’est porté acquéreur pour un montant de 150 000 
euros auxquels s’ajoutent des frais de notaires d’un montant de 2 738 euros. 
 
Une convention de portage pour une durée de quatre ans a été signée entre l’EPFL Agen Garonne et 
la commune d’Agen. La commune s’est acquittée de sa dernière échéance au mois d’avril 2026.  
 
Il convient donc de procéder à sa cession à la commune d’Agen par acte notarié. 
 

************* 
 
VU les articles L. 324-1 et suivants du code de l’urbanisme relatifs aux établissements publics 
fonciers locaux, 
 
VU l’arrêté préfectoral du 24 décembre 2010 portant création de l’Etablissement Public Foncier 
Local Agen-Garonne et en approuvant les statuts, 
 
VU l’arrêté préfectoral du 20 octobre 2022 portant extension du périmètre de l’établissement 
public foncier local au périmètre de la communauté d’Agglomération d’Agen,  
 
VU la délibération n°2017/28 du Conseil d’Agglomération d’Agen en date du 22 juin 2017 approuvant 
le Plan Local d’Urbanisme intercommunal à 31 communes, 
 
VU les statuts de l’EPFL Agen-Garonne et son règlement intérieur modifiés en date du 12 septembre 
2023, 
 
VU la délibération du 27 novembre 2023 portant sur les délégations du conseil d’administration au 
directeur de l’EPFL Agen-Garonne,  
 
CONSIDERANT la convention de portage foncier établie entre l’EPFL Agen-Garonne et la Ville 
d’Agen, concernant l’immeuble sis 170 boulevard de la République sur la commune d’Agen, signée 
en date du 28 septembre 2022, 
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 ************* 
 

Le conseil d’administration, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

 

• AUTORISE l’EPFL Agen-Garonne à procéder à la cession de la parcelle bâtie cadastrée BE n° 
549 sises 170 boulevard de la république à Agen d’une superficie cadastrale de 96 m² au prix 
de 152 738 euros hors frais de notaire, 
 
Le prix ayant été payé par la ville d’Agen, dès avant l’acte, conformément à la convention de 
portage signée en date du 28 septembre 2022. 

 

• D’AUTORISER le directeur de l’EPFL Agen-Garonne à signer tous les actes et conventions 
nécessaires à l’application de la présente délibération. 

 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an que 
dessus, 
 
Pour extrait conforme 
Le Président, 
 

 
Paul BONNET 

Le Président : 
 
▪ Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
▪ Informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours 

pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des formalités 
de publication et de transmission en Préfecture  

 
Convocation le 01/06/2026 
 
Télétransmission le 15/06/2026 
 
Publication le 16/06/2026 
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Michel LAFUENTE, doyen de l’Assemblée délibérante, 
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Monsieur Jean-Michel Laffuente souhaite la bienvenue aux membres du conseil d’administration. 
Madame Brigitte Brusquant est désignée comme secrétaire de séance.  
  



 
 

3 

 

DELIBERATION 2026-21 :  COMMUNE D’AGEN – RETROCESSION DE FIN DE PORTAGE – 
ENSEMBLE IMMOBILIER 59-61 RUE DE LA MASSE  

 
Par courrier en date du 3 décembre 2021, la commune d’Agen a sollicité l’intervention l’EPFL Agen-
Garonne pour procéder à l’acquisition par voie de préemption, d’un ensemble immobilier composé 
d’une maison d’habitation avec dépendances, cadastré parcelles AL n° 53, 54 et 847 d’une superficie 
cadastrale de 681 m², sis 59-61 rue de la masse à Agen. 
 
La maitrise foncière de cette parcelle répond à l’étude pré-opérationnelle de la nouvelle OPAH-RU 
menée par « Le Creuset Méditerranée » qui a mis en exergue la nécessité de résorber cette dent 
creuse et de construire un nouvel ensemble à usage d’habitation proposant des logements de qualité 
bénéficiant d’espaces extérieurs avec à terme l’aménagement de nouveaux locaux commerciaux 
donnant sur l’avenue Henri Barbusse. 
 
Le 10 mars 2022, l’EPFL Agen-Garonne s’est porté acquéreur pour un montant de 90 000 euros 
auxquels s’ajoutent des frais d’agence d’un montant de 7 000 euros et de notaire d’un montant de  
2 242 euros. 
 
Une convention de portage pour une durée de quatre ans a été signée entre l’EPFL Agen Garonne et 
la commune d’Agen. La commune s’est acquittée de sa dernière échéance au mois d’avril 2026.  
 
Il convient donc de procéder à sa cession à la commune d’Agen par acte notarié. 
 

************* 
 
VU les articles L. 324-1 et suivants du code de l’urbanisme relatifs aux établissements publics 
fonciers locaux, 
 
VU l’arrêté préfectoral du 24 décembre 2010 portant création de l’Etablissement Public Foncier 
Local Agen-Garonne et en approuvant les statuts, 
 
VU l’arrêté préfectoral du 20 octobre 2022 portant extension du périmètre de l’établissement 
public foncier local au périmètre de la communauté d’Agglomération d’Agen,  
 
VU la délibération n°2017/28 du Conseil d’Agglomération d’Agen en date du 22 juin 2017 approuvant 
le Plan Local d’Urbanisme intercommunal à 31 communes, 
 
VU les statuts de l’EPFL Agen-Garonne et son règlement intérieur modifiés en date du 12 septembre 
2023, 
 
VU la délibération du 27 novembre 2023 portant sur les délégations du conseil d’administration au 
directeur de l’EPFL Agen-Garonne,  
 
CONSIDERANT la convention de portage foncier établie entre l’EPFL Agen-Garonne et la Ville 
d’Agen, concernant l’immeuble sis 59-61 rue de la masse à Agen sur la commune d’Agen, signée en 
date du 12 mars 2022, 
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 ************* 
 

Le conseil d’administration, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

 

• AUTORISE l’EPFL Agen-Garonne à procéder à la cession des parcelles bâties cadastrée AL n° 
53, 54 et 847 sises 59-61 rue de la masse à Agen d’une superficie cadastrale de 681 m² au 
prix de 99 242 euros hors frais de notaire, 
 
Le prix ayant été payé par la ville d’Agen, dès avant l’acte, conformément à la convention de 
portage signée en date du 12 mars 2022. 

 

• D’AUTORISER le directeur de l’EPFL Agen-Garonne à signer tous les actes et conventions 
nécessaires à l’application de la présente délibération. 

 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an que 
dessus, 
 
Pour extrait conforme 
Le Président, 
 

 
Paul BONNET 

Le Président : 
 
▪ Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 
▪ Informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours 

pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des formalités 
de publication et de transmission en Préfecture  

 
Convocation le 01/06/2026 
 
Télétransmission le 15/06/2026 
 
Publication le 16/06/2026 
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DELIBERATION 2026-22 : COMMUNE DE PONT DU CASSE – PREEMPTION PARCELLE AX N°1 ET 

PORTAGE FONCIER  
 
Par courrier en date du 28 mai  2026, la commune de Pont du Casse a sollicité l’EPFL Agen-Garonne en 
vue de l’acquisition par voie de préemption et du portage foncier d’un tènement foncier appartenant 
à la Monsieur Jean DARQUE. 
 
Cette sollicitation faisant suite au dépôt de la Déclaration d’Intention d’Aliéner n°47209 26 00024  
reçue par l’Agglomération d’Agen en date du 18 mai 2026. 
 
La parcelle objet de la DIA est cadastrée section AX n° 1, sise 17 Avenue de Cahors sur la commune de 
Pont-du-Casse d’une superficie cadastrale de 907 m². Elle est constituée d’une maison avec jardin 
d’agrément à usage d’habitation, actuellement libre de toute occupation. 
 
Ce bien, situé face à la mairie de la commune, s’inscrit dans un secteur stratégique pour la structuration 
des cheminements piétons accessibles et la mise en conformité avec le Plan de Mise en Accessibilité 
de la Voirie et des Espaces Publics validé par le Conseil Municipal de la commune de Pont-du-Casse en 
date du 29 février 2016. 
 
C’est à ce titre que la Commune de Pont-du-Casse a sollicité l’Agglomération d’Agen pour que soit 
délégué, de façon ponctuelle à l’EPFL Agen Garonne, le droit de préemption urbain permettant à la 
fois de répondre à ses obligations d’accessibilité (élargissement des trottoirs, création de places de 
stationnement et d’une zone de rencontre piétonne) indiquées dans le Plan de Mise en Accessibilité 
de la Voirie et des Espaces Publics qui préconise une fluidification et une sécurisation de la circulation 
des piétons puisque le bien, objet de la présente, est actuellement vacant et inscrit au sein de ce 
périmètre. 
 
Le président de l’Agglomération d’Agen en date du 08 juin 2026 a délégué ponctuellement le droit de 
préemption à l’EPFL Agen-Garonne permettant ainsi au directeur de l’Etablissement de prendre une 
décision portant exercice du droit de préemption qui sera télétransmise et validée par le service du 
contrôle de la légalité des actes en Préfecture de Lot-et-Garonne.  
 
Les notifications de la préemption seront transmises au notaire, vendeurs et acquéreurs évincés par 
courrier recommandés avec accusé de réception. 
 
Cette acquisition d’un montant de 171 500 € (cent soixante et onze mille cinq cents €uros), fera l’objet 
d’une convention de portage entre l’EPFL Agen-Garonne et la commune de Pont-du -Casse pour une 
durée de 6 ans avec remboursement par annuités constantes auquel s’ajouteront les frais de portage 
d’un montant de 3 % TTC du capital restant dû. 
 
 

************* 
 
 
  



 

 
 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment, les articles L.5211-2, L.5211-10, [KL1] 

L.2122-17 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.210-1 et suivants, L.211-1 et suivants, L.213-2, 

L.213-3, 

Vu l’article 1.2.1 « Urbanisme » du chapitre I du titre III des statuts de l’Agglomération d’Agen, 

applicables depuis le 1er janvier 2022, 

Vu le PLU Intercommunal approuvé le 22 juin 2017, y compris ses annexes, 
  
Vu la délibération n°2017/29 du Conseil Communautaire de l'Agglomération d'Agen, en date du 22 juin 
2017, portant définition du périmètre d’application du Droit de Préemption Urbain (DPU), et instituant 
un Droit de Préemption Urbain sur l’ensemble des zones urbaines dites U et des zones à urbaniser 
dites UA, soit notamment la zone UA1 où se situe la parcelle objet de la présente procédure de 
délégation du droit de préemption urbain, et telles que définies dans le PLU Intercommunal, 
  
Vu l’article 5.1.2 de la délibération n°DCA_027/2026 du Conseil d’Agglomération d’Agen, en date 9 

avril 2026, donnant délégation au Président pour déléguer au nom de l’Agglomération d’Agen 

l’exercice de ces droits de préemptions et du droit de priorité selon les dispositions et les conditions 

prévues aux articles L.211-2 et L.213-3 du Code de l’Urbanisme, 

Vu la Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA) n°47209 26 00024, reçue le 18 mai 2026, adressée par 
Maître Pierre-Yves CHARLES, notaire au Passage d’Agen (47520), en vue de la vente de la parcelle 
située 17 Avenue de Cahors sur la commune de Pont-du-Casse (47480), cadastrée section AX n°01, 
d’une superficie cadastrale totale de 907 m², appartenant à Monsieur DARQUE Jean. 
  
Vu le courrier en date du 28 mai 2026 de la Commune de Pont-du-Casse, justifiant le projet porté par 
cette dernière, 
  
Considérant que l’Agglomération d’Agen n’a pas envisagé de projet sur ce bien, 
  
Considérant que le bien cadastré section AX n°01, d’une superficie cadastrale totale de 907 m², 
appartenant à Monsieur Jean Darque, sis 17 Avenue de Cahors sur la commune de Pont-du-Casse 
(47480), est mis en vente au prix de 171 500 € (cent soixante et onze mille cinq cents euros) auquel 
s’ajoute 14 500 € (quatorze mille cinq cents euros) de frais d’agence soit un montant total de 186 000 
€ (cent quatre-vingt-six mille euros) hors frais de notaire, 
  
Considérant que l’Agglomération d’Agen entend déléguer son Droit de Préemption Urbain au profit 
de l’EPFL Agen-Garonne afin que ce dernier puisse se porter acquéreur de cette emprise foncière, en 
vue de la mise en réserve foncière de la parcelle, pour le compte de la Commune de Pont-du-Casse, 
afin de réaliser l’opération précitée. 
 
 
 
 
 



 

 
 

 
************* 

 
Le conseil d’administration, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

 
● PREND ACTE de la décision du directeur de préempter la parcelle bâtie cadastrée AX n° 1 d’une 

contenance totale de 907 m², sise sur la commune de Pont-du-Casse appartenant à Monsieur Jean 
Darque, au prix de 171 500 € (cent soixante et onze mille cinq cents euros) ,  
 

● AUTORISE le directeur de l’EPFL Agen-Garonne à signer une convention de portage foncier avec la 
commune de Pont-du-Casse pour une durée de 6 ans avec des frais de portage de 3% TTC. 

 
● AUTORISE le directeur de l’EPFL Agen-Garonne à signer tous les documents nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 
 
 
 

 
 
 

Le Président : 
 

• Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet 
acte 

• Informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours 
pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des formalités 
de publication et de transmission en Préfecture  

 

Convocation le 01/06/2026 
 
Télétransmission le 15/06/2026 
 
Publication le 16/06/2026 
 

Publication le ...../....../2026 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 
 

Pour extrait conforme 

Le Président, 
 

 
 

Paul BONNET 


